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COURS DE CASSATION – CHAMBRE COMMERCIALE, FINANCIERE ET ECONOMIQUE. ARRET DU 2 

SEPTEMBRE 2020 N°495 (18-24.863) 

 
 
 
MOTS CLEFS : Plateforme numérique – Distribution d’alcool –référé – hygiène et sécurité 
alimentaire – Cocooking – restaurateur hôtelier – licence de débit de boisson 
 
 
Le développement de l’outil internet a permis l’apparition de nouvelles pratiques s’organisant 
via des plateformes numériques. Ces pratiques posent des problématiques, comme celle que 
nous allons voir aujourd’hui. En effet le 2 septembre 2020 la Cour de cassation a dû se 
prononcer sur la pratique du « Cocooking », il s’agit pour un particulier d’organiser à son 
domicile un repas pour plusieurs convives avec lesquels il partage les seuls frais de nourriture 
et de boissons.  
 
 

 
FAITS : En l’espèce, Mme T proposait via une plateforme numérique d’échange, d’organiser, 
à son domicile des repas préparés par elle, moyennant le paiement d’une certaine somme. Le 
syndicat national des restaurateurs hôteliers, cafetiers, traiteurs etc. assigne celle-ci en référé 
dans le but de lui interdire cette pratique. Selon le syndicat, la défenderesse est coupable de 
troubles manifestement illicites au regard des normes européennes d’hygiène imposées aux 
restaurateurs, mais également au niveau national sur la réglementation de la distribution de 
boissons alcoolisées. 
 
PROCEDURE : La Cour d’appel de Paris le 5 septembre 2019 rejette la demande du syndicat 
en considérant que cette activité ne peut être qualifiée de professionnelle et ne doit pas se voir 
appliquer des règles communautaires réservées aux personnes qualifiées de restaurateurs. Il 
en est de même pour la défenderesse qui n’a pas de statut de commerçante et n’aurait donc 
pas besoin d’être soumise aux règles de la distribution d’alcool. Le syndicat se pourvoit en 
Cassation aux moyens des règlements européens (CE) n° 178/2002 du 28 janvier 2020 et 
nos 852/2004 et 853/2004 du 29 avril 2009 sur la sécurité alimentaire et notamment l’hygiène. 
Mais aussi aux moyens des articles L3331-1 et L333-1 du code de la santé publique sur la 
réglementation des débits de boissons alcoolisées, qui impose une licence à ces derniers. 
 
PROBLEME DE DROIT : Un particulier organisant des repas avec de l’alcool via une plateforme 
en ligne doit-il être traité comme un professionnel de la restauration et de la distribution  
d’alcool ? 
 
SOLUTION : La réponse de la Cour de Cassation est tout en nuance. Elle va confirmer le 
raisonnement des juges du fond sur le fait de ne pas établir ce statut pour la personne 
pratiquant le cocooking. Néanmoins la Cour va rendre un arrêt de rejet sur le deuxième 
raisonnement de la Cour d’appel : la distribution d’alcool moyennant paiement est interdite, 
appliquant de ce fait une réglementation réservée à des débits de boissons professionnels. 
 

 
 
SOURCES : 
Clémence Bonnet « Cocooking : attention au trouble manifestement illicite pour service de boissons 
alcooliques. » 14 septembre 2020 Dalloz actualité  
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NOTE : 

On peut apprécier dans cet arrêt toute la 
nuance que la Cour de Cassation veut 
donner concernant cette pratique. Elle 
jongle effectivement sur différents aspects : 
des enjeux économiques liés à la 
restauration, la reconnaissance d’un statut 
pour des particuliers s’inscrivant à des sites 
de cocooking et la pression du syndicat 
national des restaurateurs. 
 
Sur la reconnaissance du statut 
d’activité qualifiée de restauration 
commerciale 

Sur les premiers moyens relevant du droit 
communautaire. Les règlements 
n° 178/2002 du 28 janvier 2020 et n ° 
852/2004 et 853/2004 du 29 avril 2009 
mettent en place un régime juridique sur 
l’hygiène et la sécurité des denrées 
alimentaires dans les entreprises de 
restaurations commerciales. Ces règles ne 
sont donc applicables qu’à une entreprise 
ayant un tel statut. Or dans notre cas Mme 
T ne propose pas ses repas dans un but 
lucratif, la rémunération n’étant là que pour 
compenser la préparation du diner. Cette 
activité n’est pas non plus en lien avec 
l’activité professionnelle de la 
défenderesse. C’est donc de bon droit que 
la Cour d’appel qualifie cette activité 
d’occasionnelle, limitée et non 
professionnelle. On ne peut donc pas lui 
appliquer la réglementation européenne 
prévue pour des entreprises. 
La Cour de Cassation confirme cette partie 
du raisonnement des juges du fond. Les 
hauts juges ne peuvent pas imposer à une 
activité si occasionnelle une restriction 
aussi forte, couteuse et disproportionnée à 
un particulier. Cette réglementation est 
prévue pour des entreprises commerciales 
pouvant et devant supporter des standards 
d’hygiène mis en place par les normes 
communautaires.  
On ne retiendra pas ici le trouble 
manifestement illicite pour le non-respect 
desdites règles. 
 
 

 

Sur la limitation de la distribution 
d’alcool via les plateformes en ligne 

C’est sur le deuxième point que la Cour de 
Cassation rend un raisonnement plus riche. 
En effet elle va retenir le trouble 
manifestement illicite sur la distribution 
d’alcool sans licence à l’égard des articles 
L3331-1 et L3332-1 et suivant du code de 
la santé publique. Elle invalide le jugement 
de la Cour d’appel qui estime que toute 
personne offrant des boissons alcoolisées 
ne devenait pas de ce fait un débit de 
boissons. Pour les juges du fond un 
particulier pratiquant le « cocooking » ne 
devrait pas se voir appliquer cette 
réglementation. La Cour de Cassation 
applique un syllogisme simple : Mme T 
donne de l’alcool à ses invités lors de ses 
diners qui sont eux rémunérés, c’est donc 
bien une vente d’alcool sans licence. 
 Les hauts juges ne vont donc pas 
soumettre l’activité à la qualification 
d’activité commerciale de restauration mais 
celle de débit de boisson ce qui est 
discutable. Quid d’une réunion entre amis 
qui participent aux frais de l’organisation 
d’une soirée servant de l’alcool. La 
condition semble se limiter à ceux inscrits 
« via une plateforme numérique ». Selon ce 
raisonnement un évènement comportant 
l’usage de boissons alcoolisées, 
programmé sur Facebook par exemple, 
pourrait voir son auteur condamné. 
Je pense qu’ici la Cour de Cassation tente 
de calmer les tensions avec le syndicat des 
restaurateurs hôteliers. Ceux-ci subissent 
déjà énormément de pertes liées à la 
concurrence tentaculaires des plateformes 
numériques. Il s’agit aussi d’un exemple, 
afin d’éviter toute vente d’alcool en dehors 
d’un contexte réglementé, en utilisant des 
plateformes numériques en ligne comme 
intermédiaires. C’est un jugement en référé 
donc la Cour n’a statué qu’au provisoire. Il 
faudra attendre le contentieux au fond pour 
voir si le raisonnement est confirmé et 
explicité.  

 

NAKACHE Maxime 
Master 2 Droit des médias électroniques  

AIX-MARSEILLE UNIVERSITE, LID2MS-IREDIC 2020
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Cass. Commerciale 2 septembre 
2020 n°495 (18-24.863) 

Selon le premier de ces textes, le président 
du tribunal de commerce peut, dans les 
limites de sa compétence, même en 
présence d’une contestation sérieuse, 
prescrire en référé les mesures 
conservatoires ou de remise en état qui 
s’imposent, soit pour prévenir un dommage 
imminent, soit pour faire cesser un trouble 
manifestement illicite. Il résulte de la 
combinaison des deux autres que la vente 
de boissons alcooliques n’est autorisée 
qu’aux détenteurs d’une des licences qu’ils 
prévoient. 

Pour rejeter la demande du Synhorcat, qui 
invoquait un trouble manifestement illicite 
résultant de ce que Mme T... servait, au 
cours des repas qu’elle organisait, des 
boissons alcooliques sans détenir aucune 
licence restaurant ou de troisième ou 
quatrième catégorie, en violation des 
articles L. 3331-1 et L. 3331-2 du code de 
la santé publique, l’arrêt, après avoir 
énoncé que ces dispositions prévoient que 
la vente d’alcool est conditionnée à 
l’obtention d’une licence, retient que s’il ne 
fait aucun doute que les bars et cafés 
entrent dans la catégorie des débits de 
boissons à consommer sur place, il n’en est 
pas de même d’autres pratiques au cours 
desquelles des boissons alcoolisées sont 
vendues. Il ajoute que toute personne 
offrant des boissons ne devient pas de ce 
fait un débit de boissons de sorte qu’il est 
nécessaire pour déterminer la législation 
applicable à la pratique incriminée de 
procéder à un examen concret de celle-ci 
au regard de plusieurs critères, tels, par 
exemple, le caractère lucratif de l’offre de 
boissons ou le caractère privé ou non de la 
réunion à laquelle participaient les 
personnes en cause. L’arrêt énonce encore 
qu’il en est de même de la pratique 
consistant à offrir des boissons en même 
temps qu’une restauration pour laquelle la 
législation impose d’être titulaire d’une 
licence spécifique et relève que la 
réglementation applicable en la matière 

concerne les établissements qualifiés de 
restaurants, la qualification de l’activité de 
restauration ayant elle-même évolué au fil 
du temps pour tenir compte des habitudes 
alimentaires des clients. Enfin, après avoir 
relevé que Mme T... n’est pas 
commerçante et qu’il n’est pas établi qu’elle 
ait organisé des dîners par l’intermédiaire 
d’une plateforme numérique dans un but 
lucratif, alors que, par ailleurs, elle exerce 
une activité professionnelle sans aucun lien 
avec la restauration ou le débit de boissons 
et que les dîners litigieux ont eu lieu à son 
domicile, l’arrêt retient que l’organisation 
par cette dernière de dîners ponctuels au 
cours desquels des boissons étaient 
consommées ne permet pas au juge des 
référés, juge de l’évidence, de considérer 
que cette pratique peut manifestement être 
qualifiée d’une activité de restauration 
commerciale ou de débitant de boissons 
relevant de la législation applicable à ces 
matières 

En statuant ainsi, alors qu’elle avait 
constaté que Mme T... , à l’occasion de 
dîners rémunérés, organisés pour des 
convives s’inscrivant par par l’intermédiaire 
d’une plateforme numérique, servait des 
boissons alcooliques sans être titulaire 
d’aucune des licences prévues par les 
articles L. 3331-1 et L. 3331-2 du code de 
la santé publique, ce qui constituait un 
trouble manifestement illicite, la cour 
d’appel a violé les textes susvisés 

PAR CES MOTIFS : CASSE ET ANNULE, 

mais seulement en ce que, confirmant 

l’ordonnance, il dit n’y avoir lieu à référé au 

titre du trouble manifestement illicite causé 

par l’organisation de dîners rémunérés 

comportant la fourniture de boissons 

alcooliques, l’arrêt rendu le 5 septembre 

2018, entre les parties, par la cour d’appel 

de Paris ; 
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